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COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol

ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la sixième séance extraordinaire sur la défense publique officielle autonome en tant que garantie de l’accès à la justice des groupes vulnérables, 
tenue le 5 avril 2018
La séance a été présidée par l’Ambassadeur Hugo Cayrus, Représentant permanent de l’Uruguay et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). Elle a commencé à 14 h 25.
Le quorum réglementaire a été réuni avec la présence des représentants des États suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.
Le compte rendu analytique audio de la séance peut être téléchargé sur le lien suivant : http://scm.oas.org/Audios/2018/CP_CAJP-3439_04-05-2018.MP3 
· Ordre du jour
L’ordre du jour de la séance a été distribué sous la cote CP/CAJP-3439/18 rev. 2.
/
· Intervention du Président de la CAJP
Le Président a souhaité la bienvenue aux ambassadeurs, représentants permanents des États membres, aux représentants des institutions nationales chargées de la défense publique, aux délégués, aux fonctionnaires des missions des États observateurs permanents et du Secrétariat général, présents à cette séance. 
Il a également souhaité la bienvenue et remercié de leur présence les coordinateurs de l’Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF), Maître Andrés Mahnke, Coordinateur général et Défenseur national du Chili, Maître Antonio Maffezoli, Coordinateur général adjoint et  Président de l’Association nationale des défenseurs publics du Brésil, Maître Juan de Dios Moscoso, Conseiller pour les relations institutionnelles au niveau international du Bureau fédéral des défenseurs publics de l’Argentine, Maître Diana Montero, Directrice par intérim des défenseurs publics du Costa Rica et Maître Laura Hernandez Roman, Directrice nationale du Bureau national des défenseurs publics de la République dominicaine. 
Le Président a rappelé que l’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 2908 (XLVII-O/17), avait demandé au Conseil permanent de tenir une séance extraordinaire sur la défense publique officielle autonome en tant que garantie de l’accès à la justice des groupes vulnérables afin d’analyser, de concert avec les représentants des institutions des États membres chargées de la défense publique et avec l’AIDEF, les bonnes pratiques qu’emploie chacune des institutions chargées de la défense publique dans la région pour mettre en application de manière intégrale les Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité. 
Il a indiqué que cette séance revêt la plus grande transcendance, étant donné que, outre le fait qu’elle coïncide avec le dixième anniversaire de l’adoption des Règles de Brasilia, le 6 mars dernier, elle est également la sixième fois que les États membres ont la possibilité d’échanger avec les services chargés de l’assistance juridique gratuite et les institutions de défense publique officielle des données d’expériences et de bonnes pratiques sur la promotion et la protection du droit d’accès à la justice de toutes les personnes, en particulier celles qui se trouvent en situation de vulnérabilité. Il a également rendu hommage au travail que mène l’AIDEF depuis près de 15 ans en tant que l’une des principales associations régionales qui regroupe plus de dix mille défenseurs publics de 26 pays du Continent, travail qui, a-t-il dit, a pour but de défendre le plein exercice et la pleine effectivité des droits de la personne et des garanties consacrés en matière de compétence de la défense publique par les accords et les traités internationaux ainsi que par les constitutions et les législations nationales.
Le Président a déclaré ouverte la séance et mis en exergue le dixième anniversaire de l’adoption des Règles de Brasilia et le prochain quinzième anniversaire de la création de l’AIDEF. Il a remercié la délégation de l’Argentine et le Département du droit international (DDI) de leur appui et de leur collaboration pour la réalisation de cette séance dont les résultats, a-t-il précisé, feront partie intégrante du rapport de la CAJP au Conseil permanent, lequel sera soumis ultérieurement à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine session ordinaire. 
· Intervention du Directeur du DDI, Monsieur Dante Negro

Le Directeur du DDI a présenté le rapport d’activités des derniers mois, conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 2887 (XLVI-O/16) et AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) et à titre de suivi des Principes et directives sur la défense publique dans les Amériques, approuvés par le Comité juridique interaméricain (CJI) en 2016. 
L’exposé du Directeur du DDI peut être consulté dans le document publié sous la cote CP/CAJP/INF.431/18.
· Exposé de l’AIDEF
Maître Andrés Mahnke, Coordinateur général de l’AIDEF et Défenseur national du Chili, a fait un exposé sur la défense publique officielle autonome en tant que garantie de l’accès à la justice des groupes vulnérables, en soulignant la portée des dispositions des Règles de Brasilia et les bonnes pratiques qui sont promues dans la région. Il a parlé des activités mises en œuvre par l’AIDEF dans ce domaine et les défis que rencontre encore le système institutionnel de la défense publique en tant que garantie de l’accès à la justice.  
L’exposé du Coordinateur général de l’AIDEF peut être consulté dans le document publié sous la cote CP/CAJP/INF.432/18.
· Échange de bonnes pratiques et de données d’expériences sur les bonnes pratiques destinées à l’application intégrale des Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité que met en œuvre chaque institution de défense publique de la région
· Exposés des groupes régionaux par les représentants suivants de l’AIDEF
Maître Antonio Maffezoli, Président de l’Association nationale des défenseurs publics du Brésil (ANADEP) et Coordinateur général adjoint de l’AIDEF, a fait un exposé sur les bonnes pratiques et les activités des institutions de défense publique du Brésil et du Paraguay en matière d’application et de mise en œuvre des Règles de Brasilia.
Maître Juan de Dios Moscoso, Conseiller pour les relations institutionnelles au niveau international du Bureau fédéral de défense publique de l’Argentine, en représentation de Maître Stella Maris Martinez, Défenseure générale de la Nation et Secrétaire générale de l’AIDEF, s’est référé aux progrès accomplis au niveau fédéral par le ministère public de la défense de l’Argentine. L’exposé de Maître Moscoso peut être consulté dans le document publié sous la cote CP/CAJP/INF.440/18.
Maître Diana Montero, Directrice par intérim de la défense publique du Costa Rica et Coordinatrice pour l’Amérique centrale de l’AIDEF, a présenté les bonnes pratiques du Costa Rica, du Nicaragua et du Honduras en matière de défense publique officielle autonome en tant que garantie de l’accès à la justice des groupes vulnérables. L’exposé de Maître Montero peut être consulté dans le document publié sous la cote  CP/CAJP/INF.433/18.
Maître Laura Hernandez Roman, Directrice nationale du Bureau national de défense publique de la République dominicaine et Coordinatrice pour les Caraïbes de l’AIDEF, a centré son exposé sur les bonnes pratiques mises en application dans son pays en ce qui a trait aux Règles de Brasilia. L’exposé de Maître Hernandez Roman peut être consulté dans le document publié sous la cote CP/CAJP/INF.434/18.
· Participation des États membres

Au titre de ce point de l’ordre du jour, sont intervenues les délégations des pays suivants : Argentine, Guatemala, Équateur, Paraguay, Panama, Brésil, Uruguay, Costa Rica et Chili. 


La délégation de l’Argentine a remercié les intervenants de leurs exposés et Maître Fernando Lodeiro Martinez, Président de l’Association civile des magistrats et fonctionnaires du ministère public de la défense de la République argentine (ADePRA), de sa présence. Il a souligné la priorité que revêt le thème de cette séance pour son pays et, à cet égard, il a indiqué et expliqué les raisons pour lesquelles elle a soumis des paragraphes sur la défense publique officielle autonome en tant que sauvegarde de l’intégrité et de la liberté personnelles en vue de leur inclusion dans le projet de résolution omnibus « Promotion et protection des droits de la personne » qui sera présenté à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-huitième session ordinaire.
La délégation du Guatemala a remercié les intervenants de leurs exposés et les représentants des défenses publiques des États membres, en particulier Madame Nydia Arévalo, Directrice de l’Institut de défense publique pénale du Guatemala (IDPP) de sa présence. Elle a fait part d’informations concernant les progrès accomplis par son pays en matière de défense publique pénale gratuite et souligné les avancées réalisées en 2017 dans le domaine de l’accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité. 
La délégation de l’Équateur a remercié les intervenants de leurs exposés et l’Assemblée générale de l’adoption de résolutions qui permettent la tenue de ces séances et favorisent  l’autonomie et l’indépendance des défenseurs publics. Elle s’est référée aux antécédents de la défense publique en Équateur et exhorté les délégations à redoubler d’efforts afin de mettre en application les mandats de l’Assemblée générale destinés aux institutions de défense publique, principalement en ce qui a trait au renforcement de leur autonomie. 
La délégation du Paraguay a remercié les intervenants de leurs exposés, en particulier l’exposé sur l’expérience paraguayenne en matière de mise en œuvre des Règles de Brasilia. Elle s’est référée aux progrès accomplis par son pays afin de garantir l’accès à la justice, en particulier aux personnes en situation de vulnérabilité. Elle a rendu hommage à la tâche que mène l’AIDEF dans le but de renforcer l’autonomie et l’indépendance des bureaux de défense publique de la région et réitéré son appui à l’AIDEF pour la réalisation de ses objectifs. Elle a conclu son intervention en remerciant les représentants du Ministère de la défense publique du Paraguay de leur présence à cette séance. 
La délégation du Panama a remercié les intervenants de leurs exposés et elle a fait part de quelques bonnes pratiques mises en œuvre par son pays, depuis 2011 jusqu’à ce jour, en matière d’application intégrale des Règles de Brasilia. Elle a conclu en exhortant les États membres à continuer de promouvoir des pratiques inclusives qui garantissent l’accès à la justice des groupes vulnérables de la région. 
La délégation du Brésil a remercié la délégation de l’Argentine de son leadership dans ce domaine ainsi que les représentants de l’AIDEF de leur présence et de leurs exposés. Elle a mis en exergue le dixième anniversaire des Règles de Brasilia, décrit brièvement les caractéristiques et les fondements juridiques de la défense publique de son pays et a rendu hommage aux Principes et directives sur la défense publique dans les Amériques, élaborés par le CJI. Elle a également remercié de sa présence Maître Edson Rodrigues Marques, Défenseur public général fédéral adjoint, qui s’est référé à la structure institutionnelle, aux objectifs, aux attributions et aux bonnes pratiques du Bureau de défense publique de l’Union et, notamment, aux services d’assistance juridique aux ressortissants de pays étrangers, à propos desquels il présenterait une vidéo qui, à la demande d’une délégation, n’a pas été projetée.
La délégation de l’Uruguay a remercié les intervenants de leurs exposés et reconnu le travail réalisé par l’AIDEF et les bureaux de défense publique en tant que garants de l’accès à la justice des groupes vulnérables.
La délégation du Costa Rica a félicité l’AIDEF et les bureaux de défense publique pour les activités qu’ils réalisent en faveur, principalement, des personnes en situation de vulnérabilité. 
La délégation du Chili a remercié les intervenants de leurs exposés, en particulier Maître Andrés Mahnke. Elle a donné des informations sur les principales réformes réalisées dans son pays dans le but de garantir l’accès à la justice et s’est référée aux activités mises en œuvre par le Bureau de défense publique pénale ainsi qu’à son programme d’accès à la justice des femmes privées de liberté, entre autres projets.
Maître Andrés Mahnke a remercié les délégations de leurs interventions et souligné la présence de représentants du Bureau de défense publique du Honduras, du Bureau de défense publique d’El Salvador et de l’Association nationale des bureaux de défense publique des États de la République mexicaine (ANADEPE). Il a également réaffirmé l’engagement de l’AIDEF de rendre visibles les groupes vulnérables et d’assurer la reconnaissance de leurs droits. Il a conclu en rendant hommage aux dirigeants du Bureau de défense publique de l’Union du Brésil et du Bureau de défense publique de l’Équateur, dont le mandat légal à la tête de ces institutions prendra fin prochainement, pour leur gestion, et en les remerciant de leurs contributions et du soutien qu’ils ont apporté à l’AIDEF.
À la fin des interventions, la Commission a convenu :  
1. De prendre note des exposés réalisés par les représentants de l’AIDEF sur la défense publique officielle autonome en tant que garantie de l’accès à la justice des groupes vulnérables.

2. De prendre note des interventions des délégations pendant les échanges de données d’expériences ayant trait aux bonnes pratiques que met en œuvre chaque institution de défense publique de la région en vue de mettre en application, de manière intégrale, les Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité.
3. De prendre note également de l’exposé du Directeur du DDI, Monsieur Dante Negro, sur le déroulement des travaux du CJI dans le domaine de l’accès à la justice, notamment des Principes et directives sur la défense publique dans les Amériques. 

4. De souligner la pertinence de la tâche qu’accomplissent les défenseurs publics officiels dans les différents pays du Continent afin de défendre les droits fondamentaux des individus, concrètement, les services d’assistance juridique gratuite qui permettent l’accès de tous à la justice, en particulier des personnes qui se trouvent dans une situation spéciale de vulnérabilité, et  
5. De demander au DDI de diffuser le plus largement possible les Principes et directives sur la défense publique dans les Amériques, approuvés par le CJI en 2016, ainsi que le Guide pratique pour réduire le recours à la détention préventive, adopté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme en 2017, et de continuer à réaliser des actions de formation à l’intention des défenseurs publics dans les pays de la région qui en font la demande sur les différents aspects de nature à contribuer à l’amélioration de l’accès à la justice.
Comme il n’y avait plus aucune question à examiner, la séance a été levée à 16 h 45.
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�.	L’ordre du jour avait été approuvé quant à sa structure et à la répartition des temps de parole par la CAJP à sa réunion du 2 novembre 2017. 





